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i:\POSLi DI S MOTII-S

MLSDAMIS , MESSIEURS ,

L article 22S du code civil définit le délai de viduité selon

lequel la femme ne peut contracter un nouveau mariage qu' après
trois cents jours révolus depuis la dissolution du mariage précédent .

Ce délai peut être abroge par le président du tribunal de
grande instance s' il résulte avec évidence des circonstances que
depuis trois cents jours , le précédent mari n' a pas cohabité avec
sa femme . La requête est communiquée au ministère public .

La loi du 11 juillet 1975 sur le divorce avait modifié cette

disposition , prévoyant que le délai prenait lin en cas d'accouchement
après le décès du mari et également si la femme produisait un
certificat médical attestant qu'elle n'était pas en état de grossesse .

Le 29 mai 1975 , lors de la discussion du projet de loi , seuls

les parlementaires communistes avaient défendu un amendement
tendant à supprimer l'article 261 actuel du code civil qui impose
pour contracter un nouveau mariage que la femme observe le délai
prévu par l' article 228 . L' amendement avait été repousse après
intervention du garde des sceaux qui avait déclaré : « Le délai
de viduité est une nécessite . Le Gouvernement ne peut pas changer
la natuie . »

Ce sont les nururs qui * : change et la placc reconnue à la
femme dans la société en termes d'égalité .

Aujourd'hui , l'existence même du délai de viduité app. - .i i
comme un anachronisme et la survivance d' une inégalité de la
femme devant le droit civil.
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Irtpnncne JJ Vr .«

Sa suppression se justilie d'autant lus que les articles 312 et
suivants ouvrent au mari le droit d'agi : en désaveu de paternité .

C'est pourquoi la présente proposition de loi propose la
suppression pure et simple du délai de viduité .

PROPOSITION DE LOI

Article unique .

Les articles 228 , 201 , 261-1 , 261-2 du code civil sont abroges .


